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APPRIVOISER LE MODÈLE DES COMMISSIONS DE
SERVICES RÉGIONAUX
Les Commissions de services régio-
naux (CSR) ont été créées le 1er jan-
vier 2013. Elles sont issues des Com-
missions de services de gestion des
déchets solides et des Commissions
d’urbanisme. Ce nouveau modèle de
services régionaux vise à accroître la
collaboration, la communication et la
planification entre les communautés.
La création de ces commissions vise à
aider les communautés à communi-
quer et à collaborer à l’échelle régio-
nale. Les communautés sont donc

mieux en mesure de travailler ensem-
ble et de partager les services afin de
répondre à leurs besoins communs.

Cela dit, la première année d’opéra-
tion était principalement une année de
transition et le conseil a dû concentrer
ses efforts à la restructuration des
deux anciennes commissions. En 2014,
la gouvernance étant bien établie, il a
pu apprivoiser davantage son rôle et
ses pouvoirs et voir comment ce nou-
veau modèle peut contribuer à la col-
laboration entre les communautés.

MOT DU PRÉSIDENT
Nous avons terminé une 2ième année
d’opération dans le nouveau modèle
des CSR.  Au niveau des déchets soli-
des, la mise en place du programme de
recyclage à domicile a été complétée.
Un merci à tous les intervenants qui
ont fait de cette mise en œuvre un
succès.  Le projet de biogaz est sur la
table à dessin et il faudra un engage-
ment ferme de la Commission pour le
réaliser.

Sur le plan de l’aménagement, les pla-
nifications de zonage de Dunlop et
Robertville vont bon train.  Les démar-
ches vers un plan régional seront cer-
tes un gros défi pour les années à ve-
nir.

Sur le plan des mesures d’urgence, un
nouveau dossier régional, la collabora-
tion est bien engagée et les résultats
concrets approchent.

Je désire remercier la directrice généra-
le, Jocelyne Hachey, et tout le person-
nel de la Commission de services ré-
gionaux Chaleur (CSRC) pour leur
excellente collaboration et leur travail
acharné.  De même, je remercie les
membres de la Commission pour leur
participation assidue aux activités de la
CSR, ce qui a considérablement facilité
ma tâche.

Luc Desjardins, président

Thème du rapport
d’activité

1

Mot du président 1

Mot de la
directrice générale

1

Mandat 2

Profil de la région
Chaleur

2-3

Objectifs
stratégiques

4

Gouvernance et
administration

4-5

Service
d’urbanisme

6-8

CCRU 9-11

Service de gestion 12-19

Structure
organisationnelle

Annexe
A

Statistiques du
service
d’urbanisme

Annexe
B

Table des matières

La CSRC a poursuivi le travail entamé
en 2013 en ce qui a trait à l’arrimage
des systèmes et des politiques internes
des deux anciennes Commissions. Cela
a nécessité beaucoup d’efforts de la
part des employés et des membres du
conseil qui ont siégé aux divers comi-
tés spéciaux. Je souhaite souligner le

travail extraordinaire de tous les em-
ployés. Je les remercie sincèrement
pour leur appui tout au long de l’an-
née. Je tiens également à remercier les
membres du conseil d’administration
pour leur dévouement et leur contri-
bution.

MOT DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE -
JOCELYNE HACHEY
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La CSR Chaleur (CSRC) est tenue de
fournir les services obligatoires sui-
vants :

 Planification locale dans les districts
de services locaux (DSL)

 Gestion des déchets solides
 Planification régionale

Elle a aussi le pouvoir de faciliter et
coordonner des ententes entre les
communautés visant le partage des
coûts des services et des infrastructu-
res.

La CRSC a aussi l’autorité de se doter
des mandats additionnels suivants :

 Planification locale dans les muni-
cipalités

 Collaboration régionale en matière
de services de police

 Planification régionale des mesures
d’urgence

 Planification des infrastructures
régionales de loisirs, de culture et
de sport, et partage des coûts de
ces installations.

PROFIL DE LA RÉGION CHALEUR
La CSRC est composée de 6 municipa-
lités et de 4 paroisses non-incorporées,
soit les villes de Bathurst et de Beres-
ford, les villages de Nigadoo, Petit-
Rocher, Pointe-Verte et Belledune et
les paroisses de Beresford, Bathurst,
Allardville et New Bandon.

La CSRC dessert une population de
36 119  personnes répartie sur un ter-
ritoire de 3 300 km2, soit une densité
de population de 72 personnes au km2.
En 2006, le territoire comptait une
population de 37 002 personnes, ce
qui représente une diminution de
2,4 % sur une période de 5 ans. 61 %
de la population est répartie à l’inté-
rieur des 6 municipalités et 39 % dans
les régions non-incorporées.

La ville de Bathurst est le principal
centre régional de biens et services et
représente à elle seule 34 % de la po-
pulation de la CSRC, suivie de Beres-
ford avec 12 %. La paroisse de Beres-
ford est la plus peuplée des régions
non-incorporées avec 18 % de la popu-
lation régionale, suivie de la paroisse
de Bathurst avec 14 %.

La CSRC compte 17 236  logements
privés, soit une moyenne de 2,1 per-
sonnes par unité de logement.

TABLEAU I
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TABLEAU II

PROFIL DE LA RÉGION CHALEUR (suite)

L’âge médian de la population du com-
té de Gloucester est de 47,9 ans et est
significativement supérieur à celui de
la province qui est de 43,7 ans. On
constate de grandes disparités de l’âge
médian entre les communautés,  va-
riant de 45,2 à 53,2 ans. La population
de la CSR Chaleur est largement bilin-
gue alors que 61 % dit connaître les

deux langues officielles. 60 % de la
population dit utiliser le français com-
me langue parlée à la maison.

FIGURE I



COMMISSION DE SERVICES RÉGIONAUX CHALEUR PAGE 4

OBJECTIFS STRATÉGIQUES

La CSRC a tenu sa première séance
de remue-méninges le 20 septembre
2013. Cette séance avait pour but de
revoir les grandes orientations de la
Commission après neuf mois d’opéra-
tion et de cibler les principaux objec-
tifs dont elle désire se doter en 2014,
et ce, au-delà des services obligatoires
déjà offerts. Cet exercice a permis à
la CSRC d’identifier les priorités sui-
vantes :

 Communications : identification de
moyens efficaces pour informer le
public des ses réalisations

 Travaux accomplis :

 Mise en place d’un processus
de communication auprès
des médias.

 Établissement d’une procédu-
re à suivre pour l’interven-
tion du public lors des as-
semblées de la CSRC.

 Identification des moyens
d’informer le public de la
tenue des réunions et des
messages d’intérêt.

 Services régionaux en matière de
mesures d’urgence : mise en place
d’un plan de mesures d’urgence
régional

 Travaux accomplis :

 Mise en place d’un plan d’ac-

tion pour l’élaboration d’un
plan d’urgence régional avec la
collaboration de divers interve-
nants municipaux et provin-
ciaux.

La CSRC s’est aussi donné comme
priorité la définition d’un mandat en
matière de développement économi-
que communautaire. Cependant,
avant d’accomplir cette tâche, il fut
primordial de bien connaitre la situa-
tion économique de la région Cha-
leur. À cet effet, elle a identifié les
divers organismes provinciaux, régio-
naux et municipaux qui jouent déjà
un rôle clé dans le secteur. Elle s’est
assurée de connaître la mission, le
mandat et les objectifs de chacun
pour ensuite déterminer comment
elle peut apporter une valeur ajoutée
dans le secteur par rapport aux enti-
tés déjà existantes.

Au cours de l’année 2014, elle a parti-
cipé au Sommet sur le développe-
ment des régions, initié par l’Associa-
tion francophone des municipalités
du Nouveau-Brunswick et a eu plu-
sieurs rencontres avec les organismes
municipaux, régionaux et provinciaux
qui œuvrent dans ce domaine d’acti-
vité.

GOUVERNANCE ET ADMINISTRATION
Composition du conseil d’administration

La CSRC est composée des maires des
six  municipalités et de quatre repré-
sentants pour les quatorze districts de
services locaux (DSL) de la région. La
représentation des DSL est fondée sur

les ratios de la population et de l’as-
siette fiscale.
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GOUVERNANCE ET ADMINISTRATION (suite)

En 2013, le conseil a établi deux comi-
tés permanents : un comité technique
et un comité de surveillance et de
soutien. Le premier agit à titre de
conseiller technique auprès de la di-
rection du Service de gestion des dé-
chets solides. Il est composé de deux
membres du conseil et de deux mem-
bres du public nommés par la Com-
mission. En 2014, le comité technique
était composé des personnes suivan-
tes :

 Maire Paul Losier, président
 M. Donald Gauvin, vice-président
 M. Rhéal Hébert, représentant du

public
 M. Gino Boudreau, représentant du

public

Le deuxième est responsable d’ap-
puyer la direction générale dans la
gouvernance financière de la Commis-
sion. Ce comité est composé des di-
recteurs généraux des six municipali-
tés et du gestionnaire des services
locaux.

De plus, la CSRC a aussi créé un bu-
reau de direction, composé du prési-
dent, du vice-président et d’un troi-
sième dirigeant. Le bureau de direc-
tion agit comme soutien à la prési-
dence et à la direction générale, en
conformité avec les politiques et les
décisions de la Commission.

 Président, M. Luc Desjardins
 Vice-président, M. Paul Losier
 3e dirigeant, M. Normand Plourde

La structure organisationnelle de la
CSR Chaleur se retrouve à l’annexe A.

Au cours de l’année 2014, la CSRC a
tenu 13 réunions publiques. Les ordres
du jour et les procès-verbaux de ces
réunions se retrouvent sur le site In-
t e r n e t  d e  l a  C S R C ,
www.CSRChaleurRSC.ca.

Maire de Bathurst Stephen Brunet
Maire de Beresford Paul Losier

Maire de Nigadoo Gilberte Boudreau

Maire de Petit-Rocher Luc Desjardins

Maire adjoint, Pointe-Verte Normand Doiron

Maire de Belledune Ron Bourque
Représentant District de services locaux (DSL) Normand Plourde

Représentant District de services locaux (DSL) Charles Comeau

Représentant District de services locaux (DSL) Donald Gauvin

1er remplançant DSL Gilles Bryar

2e remplançant DSL Mark Smith

Le conseil d’administration est compo-
sé des maires et représentants des
DSL suivants :
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SERVICE D’URBANISME

FAITS MARQUANTS DE 2014

Plan rural du village de Nigadoo

Le nouveau plan rural du village de
Nigadoo a été finalisé au début de
2014 et a fait l’objet d’une séance por-
te ouverte à laquelle les résidents de
Nigadoo furent invités. Le nouveau
plan rural est entré en vigueur le 2
juillet. Le service d’urbanisme tient à
remercier les membres du comité de
révision pour le temps et les efforts
consacrés à ce projet. Avec l’achève-
ment de ce plan rural, il ne reste plus
que celui du village de Petit-Rocher à
être révisé afin de mettre à jour l’en-
semble des plans d’urbanisme des
municipalités membres  du service
d’urbanisme de la CSRC.

Politique sur les accès privés

Depuis plusieurs années, la question
des lotissements impliquant les che-
mins et les accès privés fait l’objet de
discussions au niveau des CSR de la
province. Au début de l’année, le ser-
vice d’urbanisme s’est réuni avec
d’autres CSR et la province afin d’éla-
borer une politique commune à ce
sujet. Cela étant dit, le Ministère de
l’Environnement et des Gouverne-

ment locaux (MEGL) n’a pas l’inten-
tion de forcer la mise en œuvre d’au-
cune politique à ce sujet. Suite à cette
rencontre, notre CSR a décidé d’éla-
borer sa propre politique qui porte
sur la construction, le design et le
mode de propriété des chemins privés
de lotissement. Une ébauche était en
voie de finalisation à la fin de 2014.
Cette politique devra être approuvée
par la CSRC en consultation avec le
Comité consultatif régional en matiè-
re d’urbanisme (CCRU).

Plans ruraux des DSL

Un comité a été mis sur pied afin de
procéder à la révision du plan rural
de Robertville et de Dunlop. Ce comi-
té est composé de 4 personnes (2
représentants par DSL) et du gestion-
naire des services locaux. Le comité
s’est réuni à 6 reprises sur une base
mensuelle en 2014. La révision du
document était pratiquement complé-
tée à la fin de 2014. Une fois terminé,
ce document devra être révisé par le
MEGL avant d’être traduit par la pro-
vince. Ce plan rural sera ensuite
adopté par la province par le biais
d’un arrêté ministériel. Une fois ce
projet complété, la CSRC compte s’at-

Le personnel du Service d’urbanisme

Le Service d’urbanisme de la CSRC
emploie les 6 personnes suivantes :

Poste Employé (e)
Directeur de la planification Marc Bouffard

Adjointe administrative Carolle Roy

Agent d’aménagement et inspecteur
des constructions

Yvon Frenette

Inspecteurs des constructions Marcel Doiron
Stéphane Doucet

Technicienne en géomatique et en
environnement

Mariette Hachey-Boudreau
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SERVICE D’URBANISME (suite)

taquer à la révision des plans ruraux
de Ste-Anne, Tetagouche et Big River
qui seront également regroupés dans
un même document.

Formation continue

À l’automne, Yvon Frenette et Marcel
Doiron ont assisté à l'assemblée géné-
rale annuelle de la NBBOA qui a eu
lieu à Moncton.

Au mois de décembre, Stéphane Dou-
cet a passé l’examen du cours intitulé
Communication Skills donné par la
NBBOA et qui est requis pour l’ob-
tention de sa certification de niveau 1.
Il lui reste un seul autre cours à pas-
ser pour l’obtention de son certificat
de niveau 1.

Le directeur de l’urbanisme a partici-
pé au congrès de l’Institut canadien
des Urbanismes qui s’est tenu à Fre-
dericton au mois de juillet. Le thème
du congrès était « Les Gens comp-
tent » et a porté sur l’importance ac-
cordée aux éléments physiques, so-
ciaux, environnementaux, sanitaires et
économiques des collectivités qui
améliorent la qualité de vie. Près de
500 professionnels de l’urbanisme en
provenance du Canada et de l’étran-
ger ont assisté à ce congrès. Notre
service d’urbanisme profite de cette
occasion pour féliciter les membres
du comité organisateur qui ont consa-
cré plusieurs mois à l’organisation de
ce congrès qui fut un succès sur tou-
te la ligne. Les CSR de la province se
sont regroupés et ont contribué fi-
nancièrement à la tenue de ce
congrès à titre de commanditaires
majeurs.

Gazette foncière

Le service d’urbanisme de la CSRC
est maintenant inscrit au service de
Gazette foncière de service Nouveau-

Brunswick. Ce service permettra au
Service d’urbanisme d’enregistrer des
avis électroniques à l’encontre de tou-
te propriété non conforme ou en in-
fraction aux arrêtés et règlements en
matière d’urbanisme.

Arrêté de fermeture de rue

À la demande du village de Petit-
Rocher, le service d’urbanisme a rédi-
gé un modèle d’arrêté portant sur la
fermeture de rues publiques, de mê-
me que les avis publics et autres réso-
lutions à ce sujet.

Réunion des directeurs de l’urbanis-
me

Les directeurs des services d’urba-
nisme municipaux et régionaux se
sont rencontrés à Fredericton les 28
et 29 mai. Les deux principaux su-
jets de discussion ont été la planifi-
cation des installations récréatives et
le processus d’adoption des nouvel-
les rues de lotissement dans les ré-
gions non incorporées.

Les directeurs se sont également
rencontrés à Moncton au mois de
novembre. Il fut convenu qu’une
demande serait faite au Fonds en
fiducie pour l’environnement pour
financer la préparation d’un guide
pour aider les comités d’urbanisme
locaux et régionaux dans leur man-
dat. Monsieur Scott Finley a égale-
ment fait une présentation sur la
Loi sur la conservation du patrimoi-
ne et qui encourage la préservation,
la remise en état et la restauration
des lieux du patrimoine provincial.

Gestion des documents et de l’infor-
mation

L’adjointe administrative a suivi une
formation portant sur la gestion des
documents et de l’information. La
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SERVICE D’URBANISME (suite)

province a élaboré un plan de classi-
fication des documents, soit l’Auto-
rité règlementaire des documents
des Commissions de services régio-
naux (ARDCSR), que les CSR doi-
vent suivre. Lors du déclassement
final des documents, certains docu-
ments doivent être détruits alors
que d’autres doivent être transférés
aux archives provinciales pour
conservation sélective ou permanen-
te.

Session de sensibilisation sur le ra-
don

Santé Canada a contacté la CSRC
pour faire le point sur les données
touchant au radon. Selon Santé Ca-
nada, près de 20 % des maisons au
Nouveau-Brunswick ont un niveau
de radon dépassant le niveau jugé
sécuritaire par Santé Canada. L’en-
quête de Santé Canada indique que
le nord du Nouveau-Brunswick a les
plus hauts taux de radon remarqués
au Canada. Une rencontre a eu lieu
au mois novembre au cours de la-
quelle le service d’inspection des
bâtiments de la ville de Bathurst et
les administrateurs municipaux ont
été invités. Santé Canada a lancé
une campagne nationale sur le ra-
don intitulée « Occupe-toi du ra-
don » dans laquelle elle recomman-
de à tous les propriétaires de mesu-
rer le niveau de radon dans leur
maison.

Délimitation du territoire

Notre commission a perdu une par-
tie de son territoire au profit de la
CSR Péninsule Acadienne. Cette
partie du territoire qui inclus le Vil-
lage Historique Acadien a mainte-
nant été incorporée au le village de
Bertrand.

Service de géomatique à la CSR Res-
tigouche

Le service d’urbanisme de la CSRC a
négocié une entente de service avec
la CSR Restigouche pour l’aider à
implanter son service d’information
géographique (SIG). Cette entente
est d’une durée de 2 ans et le travail
a débuté au début de 2014. Le SIG
de la CSR Restigouche est mainte-
nant opérationnel et nous travail-
lons actuellement à incorporer leurs
cartes de zonage dans le système.

Télédétection par laser (LIDAR)

Le service d’urbanisme a reçu les
données LIDAR couvrant une bonne
partie de son territoire. On devrait
recevoir les données manquantes
d’ici quelques mois (région de Belle-
dune). Cette cartographie a été inté-
grée dans notre système de SIG et
fournie de l’information de haute
précision en 3D sur le relief à la
surface du sol et les élévations.
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SERVICE D’URBANISME (suite)

COMITÉ CONSULTATIF RÉGIONAL EN MATIÈRE
D’URBANISME (CCRU)
Le CCRU

La CSRC a délégué au Comité consul-
tatif régional en matière d’urbanisme
(CCRU) les fonctions consultatives et
décisionnelles découlant de la Loi sur
l’urbanisme. Ce sous-comité de la
CSRC est composé de 7 membres
représentant chacune des municipali-
tés qui reçoivent leurs services d’ur-
banisme de la CSRC et de 2 représen-
tants pour l’ensemble des Districts de
services locaux (DSL). Tous les mem-
bres du CCRU sont des non-élus. On
a demandé à chaque municipalité de
recommander un de ses citoyens pour
siéger sur le CCRU. La direction du
Renforcement des capacités et servi-
ces locaux en a fait de même avec les
deux représentants des DSL qui se
divisent le territoire de part et d’autre
de la Rivière Middle. Les membres du
CCRU ont été nommés par la CSRC
pour des mandats de 2 ou 4 ans.

L’exécutif du CCRU

L’exécutif du CCRU est nommé par
ses membres. Monsieur Patrick Mallet
occupe la présidence et Monsieur Lé-
vis Roy la vice-présidence.

Réunions régulières mensuelles

Le CCRU a tenu 8 réunions régulières
mensuelles en 2014 au cours desquel-
les 33 demandes provenant de parti-
culiers ont été examinées. Voir ta-
bleau C sous l’annexe B.

Le comité a également étudié et fait
parvenir 4 recommandations portant
sur des amendements à un plan ou un
arrêté de zonage, de même que sur
l’emplacement de rues et de terrains
d’utilité publique.

Membre Localité Mandat

Allain Gauvin Beresford Décembre 2015

Elmer Roach Nigadoo Décembre 2017

Patrick Mallet Petit-Rocher Décembre 2015

Rachelle Boudreau Pointe-Verte Décembre 2017

Elizabeth Lanteigne Belledune Décembre 2017

Lévis Roy Régions non-incorporées au sud-
est de la rivière Middle

Décembre 2017

Jeannot Gionet Régions non-incorporées au nord
de la rivière Middle

Décembre 2015
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CCRU (suite)
Demandes de modification de zonage

Maritime Minerals – Village de Belle-
dune

Le village de Belledune a reçu une de-
mande de Maritime Minerals Inc. en
vue de rezoner 468 acres de terrain à
l’intérieur de la zone industrielle afin
d’y excaver le roc sur une période de
40 ans au rythme de 2.5 millions de
tonnes par année. Le terrain est situé
sur les terres de la couronne et est
également assujetti à des normes d’ex-
ploitation du ministère des Ressources
naturelles. Le plan d’excavation propo-
sé par la compagnie est en harmonie
avec un des scénarios proposé en 2012
par une firme de consultant en répon-
se à un projet mené conjointement
par la commission d’urbanisme et le
village de Belledune. Ce plan prévoit
un plancher de carrière suivant une
élévation et une pente qui permettra
la réaffectation du terrain à des fins
industrielles et commerciales. Un des
principaux enjeux vise à s’assurer que
ce projet d’excavation ne portera pas
atteinte à la nappe phréatique desser-
vant la collectivité. Le service d’urba-
nisme a préparé un rapport de rezo-
nage pour ce projet d’envergure qui
fut distribué aux différents ministères
dans le but de recevoir leurs commen-
taires.

Jean-Guy Boudreau, 650 rue de la
baie, Ville de Beresford,

Le service d’urbanisme a assisté la
Ville de Beresford dans le cadre du
rezonage de la propriété située à 650,
rue de la Baie afin de permettre l’amé-
nagement d’une habitation à loge-
ments multiples de 5 unités. Ce rezo-
nage est assujetti à un certain nombre
de conditions, dont l’approbation d’un
plan d’ensemble.

Robert Basque Entreprises Inc., 1193
rue Principale, Ville de Beresford,

Le service d’urbanisme a assisté la
Ville de Beresford dans le cadre du
rezonage de la propriété située au
1193, rue Principale afin de permettre
l’aménagement d’un complexe résiden-
tiel comprenant plusieurs habitations
à logements multiples. Ce rezonage est
assujetti à un certain nombre de
conditions, dont l’approbation d’un
plan d’ensemble. À la fin de 2014,
deux premiers bâtiments avaient été
construits pour un total de 10 unités.

Fermes d’agrément – Village de Pointe
-Verte

Le service d’urbanisme a rédigé un
amendement au plan rural de Pointe-
Verte afin d’encadrer l’aménagement
de fermes d’agrément sur son territoi-
re. Les nouvelles dispositions de zona-
ge touchent également aux poules ur-
baines et les ruchers.

Commission d’appel en matière d’ur-
banisme et d’évaluation

Aucun appel n’a été entendu en 2014.

Activités de constructions

Le Service d’urbanisme a émis un total
de 563 permis de construction en
2014 pour une valeur totale de
24 643 650 $, dont 12 746 900 $
pour les municipalités et 11 896 750 $
pour les régions non-incorporées, tel
qu’illustré au Figure A à l’annexe B. Le
nombre de permis émis par le Service
d’urbanisme a diminué de 10 % par
rapport à l’année précédente et la va-
leur totale des permis a augmenté de
29 %.

La construction résidentielle s’est
maintenue au niveau de la moyenne
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des dernières années mêmes si le
nombre d’habitations unifamiliales a
connu une diminution significative. En
2014, il s’est construit 37 nouvelles
maisons unifamiliales sur le territoire
desservi par le Service d’urbanisme de
la CSRC, soit 21 unités dans les muni-
cipalités et 16 dans les DSL. À ce nom-
bre s'ajoutent 8 minis maison ou mai-
sons mobiles et 4 nouvelles unités de
chalets.  On compte 3 habitations à
deux unités de logement. Finalement,
on dénombre 3 habitations à loge-
ments multiples à Beresford. La dimi-
nution du nombre d’habitations unifa-
miliales est ainsi compensée par une
augmentation du nombre d’unités de
logements dans des habitations bifa-
miliales et multifamiliales. Cette évolu-
tion du marché de l’habitation est
compatible avec les changements dé-
mographiques alors qu’une population
plus âgée recherche des modes de lo-
gements plus petits et faciles d’accès .
La Figure B à l’annexe B démontre le
nombre de constructions résidentielles
depuis 2007.

Un total de 28 permis a été émis pour
des travaux dans le secteur commer-

cial pour des investissements totaux
de près de 3.14 millions $.  6 permis
industriels ont été émis pour une va-
leur totale d’un peu moins de 4.6 mil-
lions $. 14 permis ont été émis dans le
secteur institutionnel pour une valeur
totale de 2.5 millions $.

Activités de lotissement

Le nombre de plans de lotissement et
de lots créés est demeuré relativement
stable en 2014. Le Service d’urbanisme
a approuvé un total de 41 plans de
lotissement, créant 44 lots à bâtir et
15 parcelles.  Depuis 2007, le Service
d’urbanisme a approuvé un total de
440 plans, créant ainsi 545 lots.

Le Service d’urbanisme a aussi ap-
prouvé plusieurs actes de transfert,
droits de passage, servitudes et plans
d'arpentage.  La Figure C et le Tableau
B à l’annexe B démontrent l'évolution,
depuis 2007, du nombre total de plans
de lotissement approuvés à l'intérieur
des municipalités versus les régions
non-incorporées.

SERVICE DE GESTION DES DÉCHETS SOLIDES
GESTION DES MATIÈRES RÉSI-
DUELLES

Étant issue de la Commission des
déchets solides Nepisiguit-Chaleur, la
protection de l’environnement est au
cœur de nos activités depuis 1987.
Ayant amorcé un virage vert en 2008,
nous intensifions nos efforts pour
être présents dans notre communauté
et y offrir des services de grande qua-
lité. Depuis la dernière assemblée
annuelle, nous nous sommes concen-
trés sur l’achèvement de l’implanta-
tion de la collecte porte-à-porte des
matières sur tout le territoire de la

région Chaleur.

RÉCUPÉRATION PORTE-À-PORTE
DES MATIÈRES RECYCLABLES

L’année 2014 en a été une bonne
pour la Gestion des déchets solides.
En effet, nous avons réalisé l’érection
d’un nouveau bâtiment de 10 000
pieds carrés qui sert au transborde-
ment des matières recyclables, ainsi
que l’implantation de la collecte porte
-à-porte des matières recyclables sur
l’ensemble de notre territoire. À la fin
de 2013, nous avions livré 2 188 bacs
bleus.
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Nous avons 12 763 bacs bleus en cir-
culation, ce qui signifie que nous
avons livré 10 575 bacs bleus durant
l’année 2014. Tous ces bacs bleus en
circulation ont fait et feront augmen-
ter de façon importante les quantités
de matières recyclables récupérées, et
donc détournées du site d’enfouisse-
ment.

Tableau 3 - Quantités de matières
recyclables récupérées en 2013 et en
2014 selon le type de collecte

COMMUNICATION, SENSIBILISA-
TION, MOBILISATION, PARTICIPA-
TION, CHANGEMENT DE COMPOR-
TEMENTS

Depuis plusieurs années, nous consa-
crons toujours plus d’importance aux
communications avec nos citoyens.
Nous tentons d’être présents dans nos
communautés par divers moyens et
médias afin de bien comprendre les
appréhensions que certains peuvent
avoir face au changement et aussi
pour expliquer le bienfondé de nos
démarches.

Administrations locales et municipales

Nous désirons garder les administra-
tions locales (conseils municipaux et
les comités consultatifs des DSL) bien
au fait de nos projets par l’entremise
du conseil d’administration de la
CSRC, mais aussi en allant les ren-
contrer directement. En 2014, nous
sommes allés les rencontrer aux mo-
ments suivants :

2014-02-03 Beresford
2014-02-10 Bathurst
2014-03-10 Belledune
2014-04-10 Allardville

2014-04-24 Saint-Sauveur
2014-07-15 DSL

En 2014, l’essentiel des présentations
faites aux conseils municipaux portait
sur l’implantation de la collecte porte-
à-porte des matières recyclables. Il
nous semblait important de bien in-
former les décideurs afin qu’une in-
formation complète et pertinente soit
véhiculée jusqu’aux citoyens. Il est
plus facile aux conseillers, par la suite,
de prendre des décisions éclairées et
de répondre aux questions de leurs
concitoyens. Le fait d’avoir rencontré
les conseils municipaux et les comités
consultatifs des DSL ne nous a pas
empêchés d’aller rencontrer nos ci-
toyens directement, lors de divers
événements.

Sessions d’information publiques

Lors de l’implantation de la collecte
porte-à-porte des matières recyclables
dans une municipalité ou dans une
localité, nous avons invité nos ci-
toyens à participer à des sessions
d’information publiques. Lors de ces
événements, nous leur avons démon-
tré l’importance de participer au nou-
veau service, leur avons donné de
petits trucs pour faciliter les change-
ments de comportement au sein du
foyer, et avons répondu à toutes leurs
questions afin de clarifier tout doute
ou toute ambiguïté qui pourraient
faire obstacle à leur participation. Les
sessions  d’information ont eu lieu
aux endroits suivants :

2014-05-12 Bathurst - Rotary Club -
Atlantic Host - Anglais ≈ 50 partici-
pants
2014-06-03 Belledune - Centre récréa-
tif - Anglais - 77 participants
2014-06-04 Saint-Sauveur - École la
Découverte - Français - 62 partici-
pants
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2014-06-05 Allardville - École François
-Xavier-Daigle - Français - 85 partici-
pants
2014-06-28 Beresford - ÉcoMarché -
Français - 53 participants
2014-09-16 Bathurst - Centre régional
K.-C.-Irving - Français - Enregistrée
par TV Rogers - 65 participants
2014-09-17 Bathurst - Centre régional
K.-C.-Irving - Anglais - Enregistrée par
TV Rogers - 130 participants
2014-09-18 Bathurst - Centre régional
K.-C.-Irving - Français - 47 partici-
pants
2014-09-19 Bathurst - Centre régional
K.-C.-Irving - Anglais - 66 participants
2014-09-23 Beresford - Salle des che-
valiers - Français - Enregistrée par TV
Rogers - 80 participants
2014-09-24 Beresford - Christian Wo-
men - Danny’s Inn - Anglais ≈ 20 par-
ticipants
2014-09-24 Beresford - Salle des che-
valiers - Anglais - 60 participants
2014-11-17 Big River - Happy Age Club
- Anglais - 64 participants
2014-11-18 Madran - Centre commu-
nautaire - Français - 80 participants
2014-11-19 Robertville - Club de l’âge
d’or - Français - 216 participants
2014-11-20 North Tetagouche - Centre
communautaire - Deux langues offi-
cielles - 76 participants

Ce sont plus de 1 230 citoyens que
nous avons rencontrés lors de ces
sessions d’information. À la fin de
chacune de ces sessions, nous termi-
nions avec une dizaine de minutes sur
le compostage et la digestion des dé-
chets organiques à la maison. Après
l’événement, chaque participant pou-
vait acheter un composteur ou un
digesteur à la moitié du prix coûtant.

Puisque nous avons discuté de com-
postage et de digestion lors des nom-
breuses sessions d’information publi-
ques sur la récupération des matières
recyclables, nous n’avons pas organisé
d’atelier sur le compostage, mais n’a-
vons pas refusé d’invitation.

Ateliers sur le compostage

En 2014, nous avons offert deux ate-
liers sur le compostage. Comme nous
l’avons indiqué précédemment, nous
avons présenté l’information relative
au compostage et à la digestion des
déchets organiques lors des sessions
d’information sur la récupération des
matières recyclables. Les ateliers sur
le compostage ont eu lieu aux en-
droits suivants :

2014-05-07 Miramichi ≈ 30 partici-
pants
2014-06-04 Bathurst - CCNB - La
Bibitte - 19 participants

Il faut noter que malgré le fait que
nous n’avons animé que deux ateliers
sur le compostage, nous avons écoulé
tous les composteurs et digesteurs
que nous avions commandés. En fait,
nous avons distribué autant de com-
posteurs et de digesteurs que les an-
nées précédentes, et en avons même
manqué. Les citoyens qui ont partici-
pé aux sessions d’information et qui
n’ont pas pu acheter de composteur
ou de digesteur à moitié prix, parce
que nous n’en avions plus, ont reçu
un coupon-rabais qu’ils pourront uti-
liser en 2015.

Ateliers dans nos écoles

En 2014, nous avons animé 19 activi-
tés avec des groupes en provenance
de nos écoles lors desquelles nous
avons rencontré 781 participants. Nos
activités avec les groupes scolaires ne
représentent qu’une partie des événe-
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ments publics auxquels nous prenons
part.

Autres événements publics

En plus des sessions d’information
publiques et des ateliers animés, nous
avons également participé à d’autres
événements publics. En effet, nous
avons tenu des kiosques à l’Exposition
régionale, commerciale et industrielle
de Beresford, durant les Journées
Hospitalité organisées à Bathurst,
mais aussi lors du Festiplage de Be-
resford organisé lors de la Fête du
Nouveau-Brunswick. Le 22 novembre,
nous avons organisé une journée por-
tes ouvertes pour souligner le 25ième

anniversaire du site de Red Pine et
nous en avons aussi profité pour célé-
brer l’ouverture de notre nouveau
centre de transbordement des matiè-
res recyclables. Près de 80 citoyens
ont participé à l’évènement.

Au total en 2014, nous avons eu plus
de 3 000 contacts avec nos citoyens
lors des ateliers, des présentations et
des autres événements publics. Veuil-
lez noter que ces statistiques ne tien-
nent pas compte des citoyens ren-
contrés lors des collectes de déchets
ménagers dangereux et de déchets
électroniques dont nous traiterons ci-
dessous. Pour avoir autant de partici-
pants lors de nos diverses activités, il
nous faut diffuser notre message dans
les médias et utiliser d’autres moyens
de communication.

AUTRES SERVICES DE DÉTOURNE-
MENT DES DÉCHETS

Bien que nos communications aient
ciblé la récupération des matières
recyclables en 2014, les effets se sont
fait sentir aussi sur nos autres servi-
ces de détournement des matières
résiduelles, tout particulièrement sur
les taux de participation de nos ci-

toyens à nos collectes de déchets mé-
nagers dangereux et de déchets élec-
troniques.

Collectes de déchets ménagers dange-
reux et de déchets électroniques

Comme par les années précédentes,
nous avons tenu six collectes dans nos
communautés en 2014, trois au prin-
temps et trois à l’automne. Ce qu’il y
avait de particulier en 2014, c’est d’a-
voir rendu nos services de collecte à
la région du Grand Miramichi, com-
me nous le faisons avec la région du
Restigouche depuis quelques années.
Nos collectes de déchets ménagers
dangereux et de déchets électroniques
ont eu lieu aux endroits suivants :
2014-04-26 Belledune - 42 partici-
pants
2014-05-03 Beresford - 221 partici-
pants
2014-05-10 Bathurst - 276 partici-
pants
2014-09-13 Campbellton - 303 partici-
pants
2014-09-14 Dalhousie - 282 partici-
pants
2014-10-04 Miramichi - 436 partici-
pants
2014-10-18 Janeville - 99 participants
2014-10-25 Pointe-Verte - 179 partici-
pants
2014-11-01 Bathurst - 538 participants

Veuillez noter que nous avons surpas-
sé notre ancien record de participa-
tion en une journée, qui était de 410
livraisons, le 1ier novembre à Bathurst
alors que nous avons reçu 538 livrai-
sons de déchets ménagers dangereux
et/ou de déchets électroniques. En
incluant les 85 livraisons acheminées
au site de Red Pine, nous avons ac-
cepté plus de 2 300 livraisons de dé-



COMMISSION DE SERVICES RÉGIONAUX CHALEUR PAGE 15

SERVICE DE GESTION DES DÉCHETS SOLIDES (suite)
chets dangereux et de déchets électro-
niques en 2014, ce qui représente un
nouveau sommet pour la CSRC.

Collecte Collecte des piles et des am-
poules fluocompactes

Nos efforts de sensibilisation ont eu
un effet sur tous nos services de dé-
tournement des matières résiduelles,
et nos pas seulement sur la récupéra-
tion des matières recyclables. Nos
citoyens sont de plus en plus nom-
breux à utiliser nos contenants de
collecte des piles et des ampoules
fluocompactes, ce qui s’est reflété sur
les quantités récupérées en 2014.

LIEU D’ENFOUISSEMENT TECHNI-
QUE

Bien que nous investissions beaucoup
de temps et d’efforts au détourne-
ment des matières résiduelles, il reste
qu’une grande majorité des opéra-
tions et des revenus sont liés à l’en-
fouissement des déchets. En fait, la
gestion des matières résiduelles repré-
sente la très grande majorité des re-
venus de la Commission de services
régionaux Chaleur.

Quantités de déchets gérés par le ser-
vice d’enfouissement technique

En 2014, 83 945 tonnes de déchets
(85 817 t en 2013) ont été enfouies,
dont 20 326 tonnes sont issues de la
région Chaleur. À ces quantités s’a-
joutent 11 064 tonnes de débris de
construction (10 018 t en 2013), de
rénovation et de démolition (CRD),
dont 6 503 tonnes de la région Cha-
leur. De plus, nous avons traité 1 389
tonnes de boues d’égout (1 393 t en
2013) en provenance de l’usine de
traitement des eaux usées de la Ville
de Bathurst. Ce qui veut dire qu’en
2014, l’équipe affectée aux activités
liées au service d’enfouissement tech-

nique a géré 96 399 tonnes de dé-
chets, ce qui représente une légère
baisse de 829 tonnes comparative-
ment à 2013. Les quantités de matiè-
res résiduelles traitées ont une inci-
dence directe sur les frais de déverse-
ment.

FRAIS DE DÉVERSEMENT

Pour la région Chaleur, les frais de
déversement en 2014 étaient les sui-
vants :

Matières recyclables - 54 $/t
Déchets à enfouir - 57,55 $/t, dont
10,80 $/t servait à la gestion des servi-
ces de détournement des déchets
CRD - 27 $/t, dont 2 $/t servait à la
gestion des services de détournement
des déchets

Veuillez noter qu’aucun frais de dé-
versement n’est facturé aux citoyens
pour la récupération des déchets mé-
nagers dangereux et des déchets élec-
troniques. Les frais de déversement
pour l’enfouissement des déchets en
provenance des autres régions sont
les mêmes que ceux payés par nos
administrations locales, c’est-à-dire
46,75 $/t en 2014.

SERVICES OFFERTS AUX RÉGIONS
LIMITROPHES

Depuis 1995, nous offrons nos servi-
ces d’enfouissement technique aux
trois régions qui nous entourent, c’est
-à-dire aux organisations suivantes :

Commission de services régionaux du
Restigouche (CSRR)
Commission de services régionaux de
la Péninsule acadienne (CSRPA)
Commission de services régionaux du
Grand Miramichi (CSRGM)

L’entente de 20 ans signée en 1995
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par les quatre partenaires prenait fin
le 31 décembre 2014. Des négociations
ont eu lieu tout au cours de l’année
afin d’élaborer la seconde mouture de
cette entente qui sera entérinée en
2015.

Depuis 2011, nous offrons nos services
de collecte de déchets ménagers dan-
gereux et de déchets électroniques à
la région de la CSRR. En 2014, la
CSRGM a pris la décision d’utiliser
nos services de collectes de déchets
ménagers dangereux et de déchets
électroniques.

INVESTISSEMENTS EN IMMOBILISA-
TION

Pour assurer le bon fonctionnement
des activités et des opérations de la
Gestion des déchets solides au site de
Red Pine, la Commission de services
régionaux Chaleur a fait des investis-
sements en immobilisation.

Centre de transbordement

Pour gérer les matières recyclables en
provenance de toute la région Cha-
leur, et bientôt de la région du Grand
Miramichi, nous avons dû procéder à
la construction d’un nouveau bâti-
ment. D’une superficie de 10 000
pieds carrés, celui-ci sert présente-
ment au transbordement des matières
recyclables. Éventuellement, ce bâti-
ment pourrait être agrandi et servir
de centre de tri si une ligne de tri
devait être installée.

Bacs roulants bleus de 360 L

Dans les municipalités de la région
Chaleur, les bacs bleus servant à la
collecte des matières recyclables ont
été payés directement par les admi-
nistrations municipales, ou par les
citoyens (Bathurst et Beresford). Dans
les districts de services locaux (DSL),
les bacs ont été achetés par la CSRC
avec le financement de la Commission

des emprunts de capitaux par les mu-
nicipalités (CECM). Ces bacs sont
loués aux DSL pour une période de
cinq ans à un montant équivalant au
remboursement de la dette encourue
auprès de la CECM. Une fois la dette
remboursée, les bacs seront cédés aux
DSL, et donc aux citoyens.

Infrastructure liée au lieu d’enfouisse-
ment technique

En 2014, comme à tous les ans, la
CSRC a fait exécuter des travaux de
développement et d’entretien de l’in-
frastructure qui sert à l’enfouissement
technique des déchets. La cellule #11 a
été fermée hermétiquement puisqu’é-
tant à la fin de sa vie utile. La ferme-
ture hermétique des cellules restreint
l’infiltration d’eau de pluie dans la
cellule et limite de façon importante
les quantités des eaux de lixiviation à
traiter avant qu’elles ne soient libé-
rées dans l’environnement.

Une fois la cellule #11 fermée, la route
d’accès sur le dessus des cellules a été
rallongée conséquemment. Également,
le système de captage des gaz d’en-
fouissement a été prolongé du côté
nord, au bas de la cellule #11, ainsi
qu’au haut de la cellule #10. Le capta-
ge et la combustion des gaz d’enfouis-
sement assure l’exploitation sécuritai-
re du site d’enfouissement technique,
mais nous permet également d’atté-
nuer notre incidence sur le réchauffe-
ment climatique. Une partie des tra-
vaux de développement et d’entretien
de l’infrastructure a été effectuée avec
du matériel granulaire en provenance
de la gravière du « Gordon Meadow ».

En 2013, la Gestion des déchets soli-
des s’est assuré un approvisionne-
ment en matériel granulaire pour les
30 prochaines années en signant une
entente avec le ministère des Ressour-
ces naturelles du Nouveau-Brunswick.
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Équipements mobiles

En 2014, la CSRC a également fait
l’acquisition d’une camionnette ainsi
que d’un chargeur sur roues. Nous
nous servons de la camionnette pour
transporter le personnel d’une aire de
travail à une autre sur le site, alors
que le chargeur est utilisé pour pous-
ser les déchets dans la cellule, pour
transporter du matériel granulaire et
pour déneiger les routes d’accès du-
rant l’hiver.

PLANIFICATION

La gestion du site de Red Pine et des
nouveaux projets demande une bonne
planification du développement de
nos activités afin de nous assurer d’u-
ne gestion saine et rigoureuse des
ressources financières du public. En
2014, nous avons reçu les résultats
d’une étude de faisabilité portant sur
la valorisation du méthane issu des
gaz d’enfouissement. L’étude a, entre
autres, permis d’évaluer la période de
recouvrement de l’investissement de
quelques options de valorisation : 1)
production d’électricité et vente sur le
réseau d’Énergie NB ; 2) utilisation
comme carburant dans nos pièces
d’équipement mobiles ; 3) épuration
et vente sur le marché du gaz naturel.
Le conseil d’administration a choisi
l’option 1 dans un premier temps.
Une fois la production électrique est
opérationnelle et évaluée selon ses
mérites propres, le conseil considére-
ra la récupération de chaleur qui
pourrait servir à chauffer le garage
d’entretien et la nouvelle installation
de recyclage et au chauffage de la
lagune de traitement anaérobie afin
de prolonger la saison de traitement
des eaux usées.

La planification de la gestion des ma-
tières résiduelles n’est pas seulement
faite à l’échelle régionale, mais aussi à
l’échelle provinciale. En effet, notre

directrice générale participe aux acti-
vités d’un comité dont les membres
proviennent de toutes les régions de
la province. Le comité a pour objectif
d’élaborer une stratégie provinciale de
gestion des matières résiduelles, ce
qui inclut un plan de détournement
des matières résiduelles de l’élimina-
tion, de l’enfouissement en ce qui
nous concerne. Les recommandations
de ce comité devraient faciliter le dé-
veloppement de projets de réduction
et de détournement des déchets dans
notre région. Comme nous le savons
tous, le déploiement de telles initiati-
ves est grandement facilité lorsque
celles-ci sont financées par le gouver-
nement.

FINANCEMENT

Le Fonds en fiducie pour l’Environne-
ment du Nouveau-Brunswick a sub-
ventionné deux projets de la Commis-
sion de services régionaux Chaleur en
2014. En effet, nous avons reçu
35 000 $ pour la campagne de com-
munication et de sensibilisation ac-
compagnant l’implantation de la col-
lecte porte-à-porte des matières recy-
clables, et 10 000 $ pour appuyer nos
efforts de réduction des déchets dans
nos écoles. Nous avons également
reçu des prêts de la Commission des
emprunts de capitaux par les munici-
palités pour financer nos biens en
immobilisation comme indiqué dans
nos états financiers audités. Bien que
les ressources financières soient des
outils importants à l’accomplissement
de notre travail, il reste que nos res-
sources les plus importantes sont nos
ressources humaines!
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RESSOURCES HUMAINES

Nous désirons d’abord souligner le
départ inattendu d’un de nos collè-
gues, de notre frère, de notre oncle,
Marcel Mazerolle, qui nous a quittés
soudainement le 3 octobre 2014. Mar-
cel, nous nous considérons choyés
d’avoir travaillé avec toi. Ta droiture
et ton honnêteté sont des exemples à
suivre pour chacun de nous.

Formation continue

Pour avoir des pratiques sécuritaires
et performantes, la Commission de
services régionaux Chaleur offre de la
formation à ses employés. En 2014,
certains employés de la Gestion des
déchets solides ont suivi les sessions
de formation suivantes :

1) Transport des marchandises dange-
reuses
2) SIMDUT - Système d’information
sur les matières dangereuses utilisées
au travail
3) Rôle du comité mixte d’hygiène et
de sécurité au travail
4) Séance pratique - Secourisme gé-
néral en milieu de travail

Relations de travail

Malgré quelques différends, les rela-
tions de travail sont très conviviales
et harmonieuses entre les employés
syndiqués et les représentants de
l’employeur. En 2014, la convention
collective été entérinée pour une pé-
riode de 5 ans, du 1er janvier 2013 au
31 décembre 2017. La signature de
cette entente se veut le fruit de nom-
breuses heures de négociations entre
les deux parties. Veuillez remarquer
que nous sommes fiers du travail ac-
compli en 2014 par notre équipe de
travail!

LISTE DU PERSONNEL

Raymond Bryar, Directeur de service

Dayna Carroll, Gestionnaire à l’Administration
Claudia Gionet, Secrétaire
Jacqueline Raîche, Opératrice de pesée
Jacques D. Chiasson, Gardien
Roger Doiron, Gardien
Stéphane Robichaud, Gardien

Yanick Sirois, Gestionnaire en Environnement
Yvon Richard, Technologue en Environment

Robert Boulay, Gestionnaire des opérations
André Plourde, Superviseur des opérations
Sylvain Parisé, Responsable de l’entretien
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Bruno LeBouthillier, Opérateur de machinerie
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Serge Plourde, Opérateur de machinerie
Norbert Gionet, Préposé à l’opération
Michel Hachey, Préposé à l’opération
Marcel Mazerolle, Préposé à l’opération
Martin Noël, Préposé à l’opération
Irenée Didier Plourde, Préposé à l’opération

Bernard Guignard, Occasionnel
Jimmy Lee Mazerolle, Occasionnel
Marc André Plourde, Occasionnel
Stéphanie Richard, Occasionnel
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RAPPORT DES LOTISSEMENTS - SUMMARY OF SUBDIVISION APPROVALS

2014 DEPUIS / SINCE 2007

PROJETS/

PROJECTS

LOTS PARCELLES/

PARCELS

PROJETS/

PROJECTS

LOTS

MUNICIPAL

Belledune

Beresford

Nigadoo

Petit-Rocher

Pointe-Verte

3

2

3

2

1

2

2

6

4

1

3

3

0

0

0

29

69

22

35

9

32

126

26

36

6

TOTAL MUNICIPAL 11 15 6 164 226

PAROISSES / PARISHES

Bathurst

Beresford

Durham

Allardville

New Bandon

9

14

0

4

3

14

12

0

1

2

2

3

0

3

1

72

122

14

47

21

87

149

15

41

20

TOTAL PAROISSES / PARISHES 30 29 9 276 315

TOTAL DISTRICT 41 44 15 440 545

DÉCISIONS DU CCRU ET DE L’AGENT D’AMÉNAGEMENT EN 2014
RPAC AND DEVELOPMENT OFFICER DECISIONS IN 2014

MUNICIPALITÉS - MUNICIPALITIES PAROISSES - PARISHES TOTAL

AVIS / VIEWS
Beresford Nigadoo Petit-Rocher Pointe-Verte Belledune Bathurst Beresford Durham Allardville New

Bandon

Plan municipaux, Zonages / Municipal
Plan, Zonings

3 0 0 0 1 0 0 0 0 0 4

APPROBATIONS / APPROVALS
Dérogations (marges de recul, etc) /
Variances (set backs etc)

6 1 6 0 0 5 1 0 1 0 20

Pouvoir en matière d'usage non
conforme/ Power re. Non conforming
uses

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Fins particulières /
Particular purposes

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Dérogation à titre d’usages similaires et
compatible /Variance as a similar or
compatible uses

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Permis temporaires /
Temporary Building Permits

0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 1

LOTISSEMENTS / SUBDIVISIONS
Emplacements et noms de rues /
Street locations and names

1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1

Lots sur accès privés /
Lots on private accesses

0 0 0 0 1 0 2 0 0 1 4

Dérogations (dimensions des lots)
Variances (lots dimensions)

0 0 0 0 0 0 1 0 0 2 3

TOTAL 10 1 7 0 2 5 4 0 1 3 33

TABLEAU B

TABLEAU C
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